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[date] 
Monsieur le Premier Ministre,

[Nom et présentation de votre organisation] est préoccupée par la série d'attaques antisyndicales dont ont récemment été victimes le syndicat d'enseignants Egitim-Sen et la Confédération des syndicats des travailleurs du secteur public (KESK).

Nous avons été informés que, lors de deux vagues d’arrestations le 28 mai et le 16 juin, la police turque a lancé des opérations au siège de la KESK à Ankara et dans plusieurs de ses sections locales dans le pays, et arrêté des dirigeants syndicaux. Des documents et des ordinateurs ont été saisis par la police. 
Actuellement, 22 dirigeants et membres d’Egitim-Sen et de la KESK sont détenus, parmi lesquels les Secrétaires aux droits des femmes d'Egitim-Sen et de la KESK, Gulcin Isbert et Songul Morsümbül.

Le 5 juin, des enseignants qui manifestaient pacifiquement à Ankara pour protester contre des mesures de répression à l’encontre des droits syndicaux ont été brutalement agressés par les forces de police. Certains enseignants ont du être hospitalisés.

[Nom de votre organisation] condamne fermement les attaques des autorités turques à l'encontre des représentants des syndicats et de leurs membres. 
Le harcèlement et la mise en détention de dirigeants et de militants syndicaux en raison de leur activité démocratique légitime représentent des violations sévères du droit international sur les droits humains, ainsi que de la convention 87 de l'Organisation internationale du travail sur la liberté syndicale, ratifiée par votre pays en 1993. Au cours de la dernière Conférence internationale sur le travail en juin, la Commission de l’application des normes de l’OIT a rappelé leurs obligations aux autorités turques et a exhorté le gouvernement à « prendre toutes les mesures nécessaires pour garantir un climat exempt de violence, de pression et de menaces de toute nature afin que les travailleurs et les employeurs puissent pleinement et librement exercer leurs droits en vertu de la Convention. »

[Nom de votre organisation] demande à votre gouvernement de :

· réexaminer le cas de tous les syndicalistes détenus en vue de leur remise en liberté ;
· respecter les droits syndicaux fondamentaux des organisations de travailleurs comme Egitim-Sen et la KESK et d’arrêter d’entraver leurs activités.

Au nom de mon organisation, je compte sincèrement sur la prompte réaction de votre gouvernement à ces requêtes. [Nom de votre organisation] a demandé à notre représentation diplomatique nationale en Turquie de suivre cette affaire.
Veuillez agréer, Monsieur le Premier Ministre, l’expression de ma plus haute considération.

